
BSPPI~ICABILITÉ DE: LA CONVENTION POUR LA P ~ V E N T H O N  
ET LA R É P ~ S S H O N  DU CRIMIE IIE G~NOCIDE (MESUTaES CONSERVATOIRES) 

Oatlonnance du 8 avril 1993 

Dans une ordonnance rendue en l'affaire relative à 
l'applicabilité de la Convc:ntion pour la prévention et la 
répression du crime de génocide, la Cour a appelé la 
Yougoslavie (Serbie et klonténégro) à prendre immé- 
diatement "toutes les mesures en son pouvoir afin de 
prévenir la c o d s s i o n  du crime de génocide". Dans 
son ordonnance indiquant des mesures conservs~ttoires 
la Cour a déclaré que la Yougoslavie : 

". . . doit en particulier veiller à ce qu'aucurie dt:s uni- 
tés militaires, paramilitaires ou unités m t b s  irrégu- 
lières qui pourraient relever de son autoripé ou blénéfi- 
cier de son appui, ni aucune organisation ou personne 
qui pourraient se trouver sous son pouvoir, son auto- 
rité ou son influence ne comnIettent le crime de géno- 
cide, ne s'entendent en vue de commettre ce crime, 
n'incitent directement r:t publiquen~ent à le: cornmet- 
tre ou ne s'en rendent oomplices, qu'un tel crime soit 
dirigé contre la population musulmane de Bosnie+Her- 
zégovine, ou contre tout autre groupe national, ethni- 
que, racial ou religieux." 
La Cour a aussi indiquii qu'aucune des deux Parties 

ne doit "aggraver ou éte~dire le différend existant sur la 
prévention et la répressiori du crime de gbnocide, oii en 
rendre la solution plus difficile". 

La Cour a indiqué ces mesures conservatoires à la 
suite d'une instance introtluite par la Bosnie-.Herzégo- 
vine le 20 mars 1993. 

La Cour a jugé qu'elle est comp6tenite pr,ima facie 
pour rendre son ordonnance en vertu de la Conve:ntion 
pour la prkvention et la répression du crime de génocide, 
adoptée par l'organisation des Natiow Unies .en 1'948, à 
laquelle la Yougoslavie et la BosnieHerzégovixie: sont 
parties. La Convention qiudifie de génocide les actes 
"commis dans l'intention cle détruire, en tout ou eii par- 
tie, un groupe national, e:thnique, racial ou religieux, 
comme tel". 

Le texte intégral du dispositif de 1'0rdoni1anc:e est 
ainsi libellé : 

"lndique à titre provisoire, en attendant son arrêt 
définitif dans l'instance introduite le 20 marc; 1993 par 
la République de BosnieHerzégovine contre la Répu- 
blique fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténé- 
gro), les mesures conservatoires suivantes : 

"A. 1) A l'unanimi?k, 
'Ze  Gouvernement de: la République fédtirative de 

Yougoslavie (Serbie et Adonténégro) doit irrmécliate- 
ment, confodment  l'engagernent qu'il a assumé 
aux ternes de la ConveriPion pour la prbvention et la 

répression du crime de génocide du 9 décembre 1948, 
prendre toutes les nKsures en son pouvoir afin de pré- 
venir la commission du crime de gé~ocide; 

"2) Par treize voix contre une, 
"Le Gouvernen~ent de la République fédkrative de 

Yougoslavie (Serbie et Montéii6gro) doit en particu- 
lier veiller à ce qu'aucune des unit& militaires, pua- 
militaires ou unités armées i d p l i è r e s  qui pxrraient 
relever de soli autorité ou bénéficier de son appui, ni 
aucune organisalion ou personne qui pourrai,, -?t se trou- 
ver sous son pou\.oû, sotr aritomia& ail son influence ne 
commettent le crime de g&..scide, ne s'entendent eh m e  
de corn- ce cnine, n'incitent directement e~ pu- 
bliquement à le commettre ou ne s'eii rendent corn- 
plices, qu'un tel crime soit dirigé coritre 'ea population 
musulmane de BosnieHer-zRgovine, ou contre tout au- 
tre g v u p  national, ethnique, racial. ou religieiix; 

"POUR : sir Robert Jennings, prgsident; M. bda, 
vice-président; MM. Ago, Schwebel, Bedjaoui, Ni, 
Evensen, Guillaume, Shahabuddeen, Aguilar Mawd- 
dey, Weeramantry, Ranjeva, AjibsIa, juges i 

"CONTRE : M. Taassov, juge. 
"B. A l'unanimité, 
"Le Gouvernement de la République f&iérative de 

Yougoslavie (Serbie et Monténégrs) et le Gouverne- 
ment de la République de Bosnie-Ilerzégovine dsi- 
vent ne prendre aucune mesure et veiller à ce qu'il 
n'en soit grise aucune, qui soit de nature te aggraver ou 
étendre le différend existant sur la prévention et la 
répression du crime de génocide, ou à en rendre la 
solution plus difficile." 

M. Tarassov, juge, joint une déclaration l'ordon- 
nance. 

Dans son ordonnance, !a Cour rappelle que le 20 mars 
1.993, la Aosnie-Herzc5govimie a introduit une instance 
contre la Yougoslavie au sujet d'un diffdrend concer- 
riant les violations de la Convention pour la prkvention 
e:t la répression du crime de génocide clu9isurait; com- 
mises la Yougoslavie. Dans sa requête, la Bpsnie-, 
I-Ierzégovine, qui fonde la compétence de la Cour sur 
l'article IX de la Convention pour la pr6vention et la 
répression du crime de génocide, adoptk par 1'Asscm- 
bl& générale des Nations Unies le 9 décembre 1948 
(ci-après dénommée "Conve~~tion sur le genocide") re- 
l:& une série d'6vénements survenus en Hosnie-Her- 
zégovine d'avril 1992 à ce jour qui, selon dle, sont as- 
similables B des actes de génocide au seais de la défini- 
tion qu'en donne la Convention sur le gdnocide et sou- 
tient que les acres qia'elie &nonce auraimt été commis 
par d'anciens men-+bses de. l'arniée populaire yoiigo- 
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slave et par des forces militaires et paramilitaires serbes, 
agissant sous la direction, sue l'ordre et avez l'zide de la 
Yougoslavie, et conclut que Ia Yougosla~irie est donc en- 
ti&nement respsrtsabible en droit internaticinal de leurs ac- 
tivités. 

La Cour se r6Ere aux conclusions de la Bosnis 
Herioégovine, qui prie la COUP de dire et ;juger : 

"a) Que la Yougoslavie (Serbie et Mont6nr'g-O) a 
violé, et continue de violer, ses obligai:ioiis juridiques 
A l'égard du peuple et de 1'Etat de Bsosnie-Hen&go- 
vine en v e m  des suticles premier, II, a, II, b, II, c, 
II, d, III, a, III, b, III, c, III, d, ILI, e, IV et V de la 
Convention sur le génocide; 

"b) Que la Yougos!avie (Serbie et Monténégro) a 
viol6 et continue de violer ses obligations juridiques ib 
l'égard du peuple et de l'Etat de Bosnie-Hedgovine 
en vertu des quatre Conventions de Cteriieve de 1948, 
de lew protocole additionnel I de 1977, dia &oit iriter- 
aiatioïid counnmier de la guerre, et notamment du Rè- 
glement de ka Haye de 1W7 concernant la guerre sur 
terre, et d'autres principes fondamentaux du droit in- 
ternational humanitaire; 

"c) Que la Yougoslavie (Serbie et Monténégro) a 
viol6 et continue de violer les dispor;;i?ions des ârd- 
cles 1,2, 3,4,5,6,7,8,9, 10, 11, 12, 13, 15, 14, 17, 18, 
19, 20, 21, 22, 23, 25, 26 et 28 de la E)écl;it'ation uni- 
verselle des droits de l'homme vis-à-vis des citoyens 
de la EIosniaHerzégovine; 

O "4 Que la Yoiigoslavie (Serbie e:t IvIontén6gro), 
en violation de ses obsgations en vertu du droit h t w  
national gknerd et couttïmier, a tué, ar;sassin&, blessé, 
violé, volé, toaur6, enlevé, d6tenu illégalement et ex- 
teraniné des citayeiis de la Bosnie-Elcrzégovim, et 
continue de le faire; 

"e) Qu'en traitant ainsi les citoyeims de la Rosiiie- 
Hedgovine, la Yougoslavie (Serbie et Monténégro) 
a vidé et continue de violer les obligations qu'elle a 
solennellement assumées en vertu du paragraphe 3 
de l'article 1 et des Aeticles 55 et 56 cle la Charte des 
Nations Unies; 

':fi Qiie la Yougoslavie (Serbie et Monténégro) a 
employé et con.tinue d'employer la force et de re- 
courir la menace de la force csilîre la Bosnie- 
Hedgovine en violation des paragraphes 1,2,3 et 4 
de l'article 2 et du pmgraphe 1 de l'Article 33 de la 
Charte des Nations Unies; 

"g) Que la Yougoslavie (Serbie e:t Monténégro), 
en violation de ses c~bligations en veihi du &oit inter- 
national gén6ral et coutumier, a utilisé et utilise la 
force et la menace de la force conitre la BosnieHer- 
zégovine; 

"h) Que la Yougoslavie (Serbie 6% Montknégro), 
en violation de ses obligations en vertu du droit inter- 
national général et coutumier, a violé: et Wole la sou- 
verainet6 de la Bosnie-Herzégovine dn fait : 

"-- n'attaques aemées contre la Eiosnie-Herzégo- 
vine par air et par terne; 

'f- De la violation de I'espace aériizn de la Bosnie- 
Herzégovine; 

"- D'actes directs et indirects de ctxrcitioit et &in- 
rir168ation B ï'encontre du Gou.vernement de la 
Bosnie-Herzégovine; 

52 

"i) Que la Yougoslavie (Serbie et Monténégro), en 
violation des obligations que lui impose le droit inter- 
n:ational général et coutumier, est. intervenue et inter- 
vient dans les affaires intérieures de la Bosnie-Wer- 
u5govine; 

'7) Que la Yougoslavie (Serbie et Montenégro), 
en recrutant, formant, armant, équipant, finançant, 
approvisionnant et eri encourageant, appuyant, assis- 
tant et dirigeant de toute autre manière des actions 
militaires et paramilitaires en Bosnie-Herzegovine ou 
contre celle-ci p x  le truchement de ses agents et auxi- 
liaires, a violé et viole ses obligations expresses en 
vertu de la Charte et des traités envers ?a Bosnie- 
Hierzégovine et, en particulier, ses obligations con- 
ventionnelles en vertu du paragraphe 4 de l'Article 2 
dl= la Charte des Nations Unies, de même que ses obli- 
gi3tions en veml du droit internstional gknkral et eou- 
tiimier; 

"k) Que, vu les circonstances exposées ci-dessus, 
la Bosnie-Hedgovine possède le droit souverain de 
se défendre et de défendre son peuple en veseii de 
l'Article 5 1 de la Charte des Nations Unies et du droit 
irrternational coutumier, y compris en se procurant im- 
rriédiate~nent auprès d'autres Etads des m e s ,  des 
niatérids et fournitures militaires ainsi que des trou- 
pes; 

"0 Que, vu les circonstances exposées ci-dessus, 
la BosnisHedgovine possède le dïoit souverain el1 
vertu de l'Article 5 1 de la Charte des Nations Unies et 
du droit international coutumier de demanider à tout 
Etat de l'assister immédiatement en se portant à son 
secours, y compris par des moyens militaires (armes, 
matériels et fournitures militaires, troupes, etc.); 

"m) Que la résolution 713 (1991) du Conseil de 
skurité imposant un einbargo sur les livraisons d'ar- 
ntes à l'ex-Yougoslavie doit être interprétée d'une 
iiianière telle qu'elle ne porte pas atteinte au droit na- 
tilrel de lkgitime défense, individuelle ou collective, 
de la Bosnie-Herzégovine en vertu de l'Article 5 1 de 
1;i Charte des Nations Unies et des règles du droit 
iiiternational coutumier; 

"n) Que toutes les résolutions ultérieures du Con- 
seil de sécurité qui se dfèrent à la résolution 713 
(1991) ou la rdaffirment doivent être interprktées 
d'une manière telle qu'elles ne portent pas atteinte au 
&oit naturel de légitime défense, individuelle ou col- 
lective, de la Bosnie-Herzégovine en vertu des dispo- 
sitions de l'Article 5 1 de la Charte des Nations Unies 
et des règles di1 droit international coutumier; 

"O) Que la résolution 713 (1991) du Conseil de 
sécurité et toutes Ies résolutions ultérieures d u  Con- 
seil de sécurité qui s'y réfèrent ou la réaffirment ne 
doivent pas être interprétées comie imposant un eni- 
bargo sur les livraisons (Vannes 2î la Bosnie-Herzé- 
govine, coinme l'exigent Ies dispositions du pmgra- 
phe 1 de l'Article 24 et de l'Article 51 de la Charte des 
Nations Unies et conformément au principe coutu- 
mier d'ultra vires; 

"p) Qu'en vertu du b i t  de lkgitime défense col- 
Iective reconnu par l'Article 51 de la Charte des Na- 
tions Unies tous les autres Etats parties à la Charte 
ont le droit de se porter immédiatement au secours de 
I;a Bosnie-Herzégovine - A sa demande -- y compris 
e:n lui procurant ixnmédiatement des amies, des ma- 
tériels et des fournitures militaires, et en mettant à sa 



disposition des forces aimées (soldats, marins, avia- 
teurs, etc.); 

"q) Que la Yougoslairie (Serbie et Monttinégro) et 
ses agents et auxiliaires sont tenus de mettrt: fin et de 
renoncer immédiatement aux violations sus.mention- 
nées de leurs obligations juridiques, et ont le devoir 
exprks de mettre fin et de renoncer immédia.tem,ent : 

"- A leur pratique systématique de la 'purification 
ethnique' des citalyens et du temtoii-e souve- 
rain de la Bosnie-IIerzégovine; 

"- A l'assassinat, à l'c=xécution wmmairt:, à la tor- 
ture, au viol, à l'c:nlèvement, à la mutilation, 
aux blessures, au:[ sévices physiques et psy- 
chologiques et à la détention des citoyens de la 
Bosnie-Herz6goviine; 

"- A la dévastation sauvage et aveugle de: villages, 
de villes, de districts, d'agg1omération:r et d'ins- 
titutions religieuses en Bosnie-Herzégovirie; 

"- Au bombardement de centres de population ci- 
vile en Bosnie-Herzégovine, et spécialement de 
sa capitale, Sarajevo; 

"- A la poursuite du siège de centres de population 
civile de Bosnie-H:edgovine, et sp5:ialement 
de sa capitale Sarajevo; 

'- Aux actes qui ont pour effet d'affme~. la popu- 
lation civile de Bosnie-Herzégovine; 

"- Aux actes ayant pour effet d'interrompre, n'en- 
traver ou de gêner l'acheminement dei; secours 
humanitaires envsyés par la commuinauté in- 
temationale aux citoyens de Bosnie-13enx5go- 
vine; 

"- A toute utilisatioii de la force - directe ou indi- 
recte, manifesteou occulte -contre 1;i Bosnie 
Herzégovine, et à itoutes les menaces d'utilisa- 
tion de la force coritre la BosnieHem5govine; 

"-A toutes les violaidons de la souverainet15, de 
l'intégrité tmitoriaile ou de l'indépendance po- 
litique de la BosriieHerzégovine, y conipris 
toute intervention, directe ou indirecte, dans les 
affaires intérieures de la Bosnie-Herzkigovine; 

"- A tout appui de quelque nature qu'il soit - y 
compris l'entraînement et la foiuninire d'ar- 
mes, de munitions, de fonds, de matériels, d'as- 
sistance, d'instruction ou toute autre forme de 
soutien - à toute nation ou groupe, organisa- 
tion, mouvement ou individu se livrant ou se 
disposant à se livrer à des activités militai ri:^ ou 
paramilitaires en ElosnieHerzégovine ou con- 
tre celleci; 

"r) Que la Yougoslav.ie (Serbie et Montén.égrc)) est 
tenue de payer à la Bosnie-Herzégovine, de son pro- 
pre droit et comme part!ns patriae de ses citoyens, 
des réparations pour les dommages subis par les per- 
sonnes, les biens, l'économie et l'environnement 'de la 
Bosnie à raison des violations susvisdes du tiroit 
international, dont le mclnbant sera détermilié par la 
Cour. La BosnieHerz6govine se réserve le droit de 
présenter à la Cour une bvaluation précise cles dom- 
mages causés par la Yoiigoslavie (Serbie el: Monté 
ndgro)." 
La Cour se réfère ensuite à la requête déposée par la 

Bosnie-Herzégovine, 6gale:ment le 20 mars 1893, par 

laquelle cet Etat demande que la Cour indique d'ur- 
gence les mesures conservatoires ci-après : 

"1. La Yougoslavie (Serbie et Monténégro), ainsi 
que ses agents et auxiliaires en Bosnie et ailleurs, 
doiveiit iminécliatement mettre fin et renoncer à tous 
actes de génocide et actes de même nature contre le 
peuple et 1'Etat de Bosnie-Herzégovine, y compris, 
mais sans que cette énurnéra~on soit limitative, les 
assassinats, les exécutions sommaires, la torture, le 
viol, les mutilations, la 'purification ethnique', !a dé- 
vastation sauvage et aveugle de villages, de villes, de 
districts et d'agglomérations, le siège de villages, de 
villes, de districts et d'agglomkrations, les actes ayant 
pour effet d'affamer la population civile et d'inter- 
rompre, d'entraver ou de gêner l'acheminement des 
secours hunmitaires à la population civile par la csm- 
munauté internationale, le bombardement de centres 
de population civile et 1.a détention de civils dans des 
camps de concentration ou ailleurs. 

"2. La Yougoslavie (Serbie et Mont6négro) doit 
immédiatement mettre fin et renoncer à toute aide, 
directe ou indirecte- y compris la formation, la 
fourniture d'armes, de munitions, de ~natkriels, d'as- 
sistance, de fonds, d'instruction ou toute autre forme 
d.e soutien - à toute nation ou groupe, organisation, 
mouvement, milice ou individu se livrant oli se dis- 
posant à se livrer à des activités militaires ou para- 
militaires dirigées contre le peuple, 1'Etat et le Gou- 
vernement de la Bosnie-Herzégovine ou dans cet 
Etat. 

"3. La Yougoslavie (Serbie et Monlténégro) doit 
immédiatement mettre fin et renoiicer à toutes acti- 
vités militaires ou paramilitaires exercées par ses pro- 
pres fonctionnaires, agents ou auxiliaires ou par ses 
forces contre le peuple, 1'Etat et le Gouvernement de 
la Bosnie-Herzégovine ou dans cet Etat et à tout autre 
recours ou menace de recours à la force dans ses rela- 
tions avec la Bosnie-Herzégovine. 

"4. Dans les circonstances actuelles, le Gouveme- 
ment de la Bosnie-Herzégovine a le droit de deman- 
der et de recevoir l'aide d'autres Etats afin de se dé- 
fendre et de défendre son peuple, y compris en se pro- 
curant immédiatement des m e s ,  des matérieh et des 
fournitures militaires. 

"5. Dans les circonstances actuelles, le Gouver- 
nement de la Bosnie-Herzkgovine a le droit de de- 
mander à tout Etat de lui accorder une assistance im- 
médiate en se portant à son secours, y compris en lui 
procurant immédiatement des armes, des matériels et 
des fournitures militaires, ainsi qu'en mettant à sa di.s- 
position des forces armées (soldats, matiris, avia- 
teurs, etc.). 

"6. Dans les circonstances actuelles, tout Etat a le 
droit de se porter immédiatetnent au secours de la 
Bosnie-Herzégovine - à sa demande - y compris 
en lui procurant immédiatement des annies, des 
matériels et des fournitures militaires, ainsi qu'en 
mettant sa disposition des forces années (soldats, 
marins et aviateurs, etc.)." 

La Cour se réfère aussi à la recomnlandation que la 
Y'ougosiavie lui a adressée (dans les observatioiis &cri- 
tes qu'elles a pAsent&s à la Cour, Ie ler avril 1993, sur 
la demande en indication de mesures conse~~atoires) 
que la Cour indique des mesures conservatoires, et en 
p;uticulier les mesiires consenratoires suivantes : 



"-De donner des instniceions aux rlutoritks sous 
le conuôle de M. A. Izetbcgovic pour qii'elle- a se ccn- 
forment strictement au dernier accord sur le cessez- 
lefeu dans la 'Répu.blique de Bosnie-Hedgoviiie' qui 
est entré en vigueur b 28 mars 1993; 

"-D'ordonner aux autorités sous !a, contôle de 
M. A. Izetbegovic qu'e1.ies respectent lee; Conve~itions 
de GenEve de 1949 pour la prctcctlon des victimes de 
la guerre et les protocoles additionnels de 1977 à ces 
conventions, étant doilné aue :e génocide des Serbes 
vivant dans .la '~é~ubliquk de gosnie-~erz6~ovine' 
est en train d'être perpdtr(5 par des cI.llmes de guerPe 
trhs graves qui enfreignent l'obligation de lie pas vio- 
ler les droits essentiels de Ia personne humaine; 

"- De donner des instructions aux aiutoxib5s loya- 
les à M. A. Izetbegovic afin qu'elles ferment et dé- 
mantèlent immédiatement toutes les prisons et tous 
les camps de détention se trouvant dans la 'Répu- 
blique de Bosnie-Herzdgovine' et où las Serbes sont 
détenus en raison de leur origine ethnique et font l'ob- 
jet d'actes de t o m e ,  ce qui met en sérieux danger 
leur vie et leur santé; 

"-D'ordonner aux a~iton.tés soüs le contrôle de 
M. A. Izetbegovic de permettre sans tarder aux habi- 
tants serbes de quitter en toute sécurité'Tuzla, Zenica, 
Sarajevo et Ies autres localités de la 'République de 
Bosnie-Herzégovine' où ils ont fait l'objet de harcéle- 
ments et de mauvais traitements physiques et men- 
taux, en tenmt compte de ce qu'ils riscpemt de subir 
le même sort que les Serbes en Bosnie orientale, qui a 
été le thkâtre de nleurtres et de massacrczs de quelques 
milliers de civils serbes; 

"- De donner des i~isbnictions aux ;wtorités loya- 
les à M. A. Izetbegovic pour qu'elles Inettent immé- 
diatement fin à la destruction des églia;es et lieux de 
culte orthodoxes et d'autres klkments du patrimoine 
culturel serbe, et pour qu'elles lierent et cessent de 
maltraiter tous les prêtres orthodoxes cl6tenus; 

"-D'ordonner aux autoiitEs sous le contrôle de 
M. A. Izetbegovic de mettre un berne 8 tous les actes 
de discrimination basés sus la nationalité ou la reli- 
gion ainsi qu'aux pratiques de 'purification ethnique', 
y compris la discrimination exercée e:n ce q u  con- 
cerne l'acheminement de l'aide hummitaire, 0i l'en- 
contre de la population serbe dans la ':République de 
BosnieHerzégovXne' ." 
Des observations orales ont été prksenths par les 

Parties aux audiences publiques tenues le Ier et le 2 avril 
1993. 

Dans son ordonnance, la Cour commence par exmi- 
ner l'affirmation de la Yougoslavie dans ses observa- 
tions écrites selon laqudle la légitimit6 et Ie mandat du 
Gouvernement et du Msident de la République de 
BosnieHerzégovine sont contestés; la Coar relhve que 
l'agent de la Bosnie-Herzdgovine a déclrué que le psé- 
sident ~ t b e g o v i c  est reconnu par l'Organisation des 
Nations Unies comme &tant le chef 8Eta.t légitime de la 

une demande en indication de mesures conservatoires, 
d'accepter une telle saisine en tant qu'acte de cet Etat. 

Passant à la question de sa compétence, la Cour rap- 
pelle qu'eile ne peut indiquer ces mesures que si les dis- 
positions invoqu&s par le demandeur ou figurant dans 
ie Statut semblent prirnaj%cie constituer une base sur 
laquelle la compétence de la Cour pouirait être fondée, 
et qu.e cette considération s'applique aussi bien à la 
comp5tence mtione personae qu'à la compétence ra- 
tione materiatc. 

Ida Cour se réRre snsuite au fait que la Bosnie- 
Herzl5govine indique dans sa requête que la "continuité" 
entre la Yougoslavie et l'ex-République fédérative so- 
cidisik de Y ougcsiavie, Etat Membre des .Nations Unies, 
a été contes& par l'ensemble de la communauté interna- 
tiona.le, y conipris par le Conseil de sécurité de l'Orga- 
nisation des Nations Unies (cf. résolution 777) ainsi que 
par l'Assemblée générale (cf. résolution 4711). La Cour 
cite ]:es textes des résolutions susmentionnées du Con- 
seil d.e sécurité et de 1'AssemblQ générale, ainsi que le 
texte d'une lettre du Conseiller juridique de l'Organisa- 
tion (les Nations Unies adressée aux représentants per- 
manents de la Bosnie-Herzégovine et de la Croatie au- 
yrhs (de l'Organisation des Nations Unies, dans laquelle 
il déclarait que la "position &fléchie du Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies en ce qui concerne les 
consCquences pratiques de l'adoption par l'Assemblée 
g6néi.de de la r6solution 4711'' et, relevant que la solu- 
tion ;idoptée ne laisse pas de susciter des difficultés ju- 
ridiques, la Cour dit qu'elle n'a pas à statuer définitive- 
ment au stade actuel de la procédure sur la question de 
savoir si la Yougoslavie est ou non membre de l'Orga- 
nisation des hTatioris Unies et, A ce titre, partie au Statut 
de la Cour. L'article 35 du Statut, aprhs avoir dispose 
que la Cour est ouverte aux parties au Statut, poursuit : 

"'2. Les conditions auxquelles elle est ouverte aux 
autres Etats sont, sous réserve des dispositions par- 
ticulihres des traités en vigueur, r(5glées par le Conseil 
de sécurité, et, dans tous les cas, sans qu'il puisse 
en résulter par les parties aucune inégalitk devant la 
Cour." 

En conséquence, la Cour estinie qu'une instance peut 
être valablement introduite par un Etat contre un Etat 
qui, sans Etre partie au Statut, est partie à une telle dis- 
posilisn particulihe d'un traite en vigueiir, et ce inde- 
pend.ment des conditions réglées par le Conseil de 
sécu:rité; qu'une clause conlpromissoire d'une conven- 
tion :multilatérale, telle que l'article IX de la Convention 
sur 1;s génocide, invoquée par la Bosnie-Hedgovine en 
l'mp&ce, poumit %tre considérée prima fucie comme 
une "disposition particuli&re9' d'un traité en vigueur; 
qu'en cons&quence, si la Bosnie-Herzégovine et la 
Yougoslavie sont touks deux parties à la Convention 
sur 112 génocide, les différends auxquels s'applique l'arti- 
cle IX relhvene en toue état de cause prima fucie de la 
compétence ratione personae de la Cour. 

~ é ~ i b l i q u e  de Bosnie-HerAgovi'e; que! la'Cour a 6' , Cour envisage ensuite sa conlpttence mu- 
saisie & l'affaire sur autorisation d'un chef d'Erat traité teria:e; aux de IX de la su,: le 
en cette quaiit6 ou sein de l'Organisation des Nations gencicide, lequel la Bosnie-HerAgovine Unies; que le pouvoir qu'a un chef d'Etar d'agir au nom dans sa rquête, fonder la compétence de la cour : de l'Etat dans ses relations inee~nationsles est univer- 
sellement reconnu: et qu'en conséquefice: la Cour est en "Les différends entre les Pa~ties contractantes rela- 
mesure, aux fins de la prbserate proc4A~lre concernant tifs 21 l'interprétation, l'application ou l'exécution de 
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la présente Convention, :y compris ceux reliitifs B la 
iesponsabilité d'un Etat en mati&re de génocide ou de 
l'un quelconque des aumes actes énumérés de l'arti- 
cle ïII, seront soumis B la Cour internationale de Jus- 
tice, à la requête d'une Partie au différend." 
La Cour note que l'ex-République fédérative sc~ia-  

liste de Yougoslavie a signéi la Convention sur le g6ne 
cide le 11 décembre 1948 et: a déposé un instrumenit de 
ratification, sans réserves, le 29 aoOt 1950; que les cleux 
Parties à la présente instance correspondent à des par- 
ties du territoire de l'ex-R6publique fédérative sccia- 
liste de Yougoslavie. 

La Cour examine ensuite deux instruments: une 
&laration aux termes de laquelle (l'actuelle) Yoiigo- 
slavie, le 27 avril 1992, a exprimk son intentiori de res- 
pecter les traités internatia~naux auxquels était prutie 
l'ex-Yougoslavie et une "notification de succession" à 
l'égard de la Convention sui: le génocide dépostb piW la 
Bosnie-Herzégovine le 29 décembre 1992. La Yougo- 
slavie soutient que la Bosnie-Herzégovine devrait être 
considérée comme ayant acüiéré (et non succédé) à la 
Convention, avec effet, en vertu de l'article XI de cette 
convention, seulemene B compter du quatre-vin@-&- 
zième jour suivant le dé@t de son instrument, ,de slorte 
que la Cour n'aurait compélknce, si tel était le cas, que 
sous réserve d'une limite dt: temps. Toutefois, la Cfour 
estime qu'elle n'a pas $i se prononcer sur cette rhèse en 
décidant s'il y a lieu d'indiquer des mesures ccmselwa- 
toires, étant donné qu'elle st: préoccupe moins clu pissé 
que du présent et de l'avenir. Sur la base des dleux ins- 
truments pi.écités, la Cour dit que l'article IX de la Clon- 
vention sur le génocide semble constituer une base sur 
laquelle la compétence de la. Cour pourrait être fontlée, 
pour autant que l'objet du différend a trait B l'''inter- 
prdtation, l'application ou l'exécution" de la Conven- 
tion, y compris les différends "relatifs à la resporisabilité 
d'un Etat en matière de génccide ou de l'un que:lcorlque 
des autres actes énumérés à l'article Ill" de la Cion- 
vention. 

Ayant aussi examiné uii document qui selon. la 
BosnieHenégovine constitue une base suppl6nientnire 
de la compétence de la Cour en l'affaire, à savoir une 
lettre datée du 8 juin 1992, iidressée au président de la 
commission.d'arbitrage de  la Conférence intemi~tionde 
pour la paix en Yougoslavie: par le Président de la Ré- 
publique du Monténkgro et p r  b Résident de lia Répu- 
blique de Serbie, la Cour juge qu'elle n'est pas en me- 
sure de considérer prima facie cette lettre comme iane 
base de compétence dans la présente affaire et doit par 
cofiséquent procéder sur la sczule base de la comrdter~ce, 
tant ratione persorme que rairione materiae, que lui con- 
fke l'article IX de la Converition sur le génocidt:. 

En ce qui concerne sa com.pétence, la Cour rel&ve en- 
fin l'objection soulevée par la Yougoslavie selon laquelle 
'l'indication par la Cour & mesures conservatoires s e  
rait prématurée et inappropriée" tant que le Conseil de 
sécurité s'occupe de la question en vertu de l'Article 25 

et: du Chapitre VI1 de la Charte, cette objection visant 
essentiellement celle des mesures qui vont au-delà du 
cliamp d'application de la Convention sur le génocide, 
et que la Cour ne peut pour cette raison examiner. Elle 
rappelle que, en tout état de cause, le Conseil a des attri- 
butions politiques, tandis que la Cour exerce des fonc- 
tions purement judiciaires, et que les deux organes peu- 
vent donc s'acquitter de leurs fonctions distinctes mais 
complémentaires à propos des mêmes événements. 

Après avoir ksumé les droits dont la Bosnie-Herzé- 
govine d la Yougoslavie demandent la protection par 
l'indication de mesures conservatoires, la Cour rel&ve 
qii'elle doit se borner à l'examen des droits prévus par 
la Convention sur le génocide pouvant faire l'objet d'un 
arrêt de la Cour rendu dans l'exercice de sa compétence 
aux termes de l'article XX de cette convention. 

La Cour note que le demandeur soutient que des 
actes de génocide ont été, et continueront d'être commis 
contre, en particulier, les habitants musulmans de la 
BosnieHerzégovine et que les faits exposés dans la re- 
quête démontrent que la Yougoslavie commet des actes 
de: génocide, directement et par Sinternédiaire de ses 
agents et auxiliaires, et qu'il n'existe aucune raison de 
croire que la Yougoslavie renoncera volontairement à 
sa conduite pendant que la Cour sera saisie de l'affaire; 
elle note que la Yougoslavie fait observer que ce n'est 
pas d'une agression d'un Etat contre un autre dont il 
s'iigit mais d'une guerre civile et que la Yougoslavie n'a 
pas commis d'actes de génocide et queelle demande en 
m8me temps la Cour "de constater la responsabi- 
lit6 des autorités*' de Bosnie-Herzégovine pour les actes 
de génocide commis à l'encontre du peuple serbe en Bos- 
nieHerAgovine. 

La Cour relève que, en vertu de l'article premier de la 
Convention sur le génocide, toutes les parties à cette 
convention se sont engagées "à prévenir et à punir" le 
crime de génocide; et que, comme, de l'avis de la Cour, 
compte tenu des faits po&s à sa connaissance et décrits 
ci-dessus, il existe un risque grave que des actes de 
géjnocide soient commis, la Yougoslavie et la Bosnie- 
Ht:rzégovine, que de tels actes commis dans le passé 
puissent ou non leur être imputés en droit, sont tenues 
de l'incontestable obligation de faire tout ce qui est en 
leur pouvoir gour en assurer la prévention à l'avenir. 

La Cour rel&ve en outre que, dans b contexte de la 
prhsente demande en indication de mesures conserva- 
toires, elle n'est pas habilitde a conclure définitivement 
sur les faits ou leur imputabilité et qu'elle n'est pas 
appel& à établir l'existence de violations de la Conven- 
tion sur le génocide par l'une ou l'autre Partie, mais à 
déterminer si les circonstances exigent l'indication de 
mesures conservatoires que les Parties devraient pren- 
drt: pour protéger des droits conférés par la Convention 
SUI. le génocide. La Cour dit dors qu'elle est convaincue 
que, compte tenu de l'obligation définie à l'article pre- 
mier de la Convention sur le génocide, des mesures con- 
servatoires doivent être indiquées afin de protéger ces 
droits. 



Résumé de la déclaration de M. Tarassov 

Au vu des cléments d'information a sa disposition, la 
Cour est convaincue qu'il existe un risclue grave que 
soient prises des mesures de nature a aggraver ou &en- 
âre le diff6rend existant ou à en renâre lai solution plus 
difficile. La Cour rappelle en outre les ternes d'une 
résolution de l'Assemblée g6nérale qu'elle avait déja 
cités en 1951, selon lesquels le crime de génocide 
"bouleverse la conscience humaine, inflige de grandes 
pertes à l'humanit6. . . et est contrain? a la loi morale 
ainsi qu'à l'esprit et aux fins des Nations Unies". 

La Cour précise enfin que la décision iendue dans la 
présente procédure ne pr6juge en rien la c:ompétence de 
la Cour pour connaître du fond de l'affaire, ni aucune 
question relative A la recevabilité de la requête ou au 
fond lui-même, et qu'elle laisse intact le droit du Gou- 
vernement de la BosnieHerzégovine et du Gouverne- 
ment de la Yougoslavie de faire valoir leurs moyens sur 
cette compétence ou sur le fond. 

M. Tarassov approuve les mesures conservatoires 
indiquées par la Cour aux alinéas A, 1, et B du paragra- 
phe 52 de l'ordonnance. Toutefois, à son avis, la Cour 
aurait dû indiquer les mêmes mesures a l'égard de la 
Bosnie-Herzegovine, comme elle l'a fait a l'6gard de la 
Youg:oslavie dans le paragraphe 52, A, 1, susmentionn6. 

Il regrette de ne pas avoir 6té en mesure de voter en 
faveur de la disposition de l'alinéa A, 2, du paragra- 
phe Ci2 de l'ordonnance pour trois raisons : première- 
ment, parce que, selon lui, ces dispositions en arrivent 
presque à préjuger le fond en ceci qu'elles pourraient 
donner l'impression que la Yougoslavie est effective- 
ment: impliquée dans des actes de génocide, ou tout au 
moins, qu'elle peut fort bien y être impliquée; deuxiè- 
mement, a cause du manque d'équilibre de ces dispo- 
sitioiis, qui isolent un elément de la population de la 
Bosnie-Herzégovine qui doit être protégé; et troisième- 
ment, a cause de l'impossibilit6 pratique pour la You- 
goslaivie de mettre en œuvre les mesures exigées d'elle; 
de ce point de vue, la Cour ne devrait pas laisser enten- 
dre que la Yougoslavie peut porter une responsabilité 
pour la commission d'actes qui échappent, en fait, a son 
autoirit6. 




